Syndicat CGT
des Employés et Cadres 
de ………………………….
adresse du syndicat………………………..

  
Objet : projet de loi gouvernemental portant sur la réforme des retraites  
 
Monsieur le Député, 
 
Le 06 septembre prochain s’ouvre le débat parlementaire sur le projet de loi gouvernemental portant sur la réforme des retraites. 


En tant que parlementaire vous avez la responsabilité de représenter la nation toute entière, notamment les salariés, tout en ayant à rendre compte à vos électeurs de vos travaux, interventions, prises de position et votes au parlement. C’est la nature même de notre système institutionnel démocratique.
De même il appartient à la CGT acteur de la démocratie sociale, et première organisation syndicale tant nationalement que localement, de vous interpeller au nom de ses mandants que sont les salariés.

C’est dans ce cadre républicain que nous nous adressons à vous sur le sujet de l’avenir des retraites, qui est avant tout un choix de société et un choix politique concernant toutes les générations. 
Ce dossier mérite un véritable débat national avec la double volonté de pérenniser le système solidaire de retraites par répartition et par annuités, et d’assurer un niveau de pension décent pour toutes et tous.


Bien que les derniers sondages indiquent que 68% des salariés contestent le projet de loi gouvernemental, après les simulacres de discussions du Ministre du Travail avec les organisations syndicales, force est de constater que le Président de la Commission des Affaires Sociales de l’Assemblée Nationale a refusé de rendre public les travaux des 20, 21 et 22 juillet de celle-ci sur l’examen du projet de loi. 
L’évolution démographique et la situation financière des régimes rendent nécessaire une réforme de notre système de retraite. 
Les réformes engagées depuis 1993 n’ont en rien réglé le problème de financement des retraites et ont entraîné une baisse très sensible et sans précédent du niveau des pensions. A cet égard, le Conseil d’Orientation des retraites (C.O.R) conclut que les orientations contenues dans le projet de loi gouvernemental (recul de deux ans de l’ouverture des droits et allongement de la durée de cotisations) ne règlent pas la question du financement.


Cela nous conforte dans notre appréciation du projet gouvernemental marqué par la volonté de décrédibiliser le système de retraite par répartition. En travaillant à diminuer progressivement mais significativement le niveau des pensions, il oriente in fine les salariés vers un système individuel par capitalisation.
 
C’est d’ailleurs l’une des orientations présidant au « livre vert » sur les retraites publié le 07 juillet dernier par la Commission Européenne. Cette dernière préconise la mise en œuvre du système par capitalisation au profit des fonds de pensions et des marchés financiers dans tous les pays de l’Union Européenne. 
Pourtant les richesses nécessaires à la pérennisation et à l’amélioration du système de retraite solidaire par répartition existent. Selon un rapport de 2007 de la Commission Européenne, la part des salaires perdue au profit du capital dans l’ensemble de l’économie en France de 1982 à 2006 représente entre 80 et 170 milliards d’euros par an. Dans le même temps, la part de richesses créées en France par chaque salarié a augmenté de 30% en moyenne. Selon le C.O.R, le besoin de financement supplémentaire des retraites serait de 34 milliards d'euros en 2030, 64 milliards en 2050... 


Les propositions de la CGT pour financer et garantir la retraite à 60 ans avec un taux de remplacement minimal égal à 75% du salaire reposent sur quatre principes :
la cotisation doit rester le fondement du système, en dehors de toute fiscalisation via la CSG ou l’instauration d’une « TVA sociale ». 
L’assiette des cotisations doit intégrer tous les éléments de rémunération aléatoires qui y échappent actuellement (intéressement, participation, stock-options, etc.). 
La « cotisation employeur » qui actuellement incite le patronat à opérer des réductions d’emplois et de salaires doit être réformée par l’introduction de taux de cotisations modulés selon le ratio « masse salariale / valeur ajoutée ». 

Enfin il convient d’instaurer une cotisation sur les revenus financiers des entreprises. 

Pour finir, Monsieur le Député, comment justifier une proposition gouvernementale de réforme qui tend à prolonger l’activité de millions de salariés, et par conséquent à laisser encore plus de jeunes sans emploi, au moment même où le chômage de masse s’amplifie en France et dans l’Union Européenne ? 
Nous serons très  attentifs à votre positionnement lors du débat parlementaire, et nous en informerons nos mandants que sont les salariés. 


Dans l’attente, nous vous prions d’accepter, Monsieur le Député, l’expression de nos salutations distinguées. 
